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LOIS 


N° 2951. — LOI du 15 juillet 1941 portant 
extension aux colonies des Antilles et de 
la Réunion des lois des 18 février 1938 
portant modification des textes du code 
civi! relatifs à la capacité de la femme 
mariée, 20 mai 1939 modifiant l'arti- 
cle 251 du code civil et 2 avril 1941 sur 
le divorce et la séparation de corps. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {+*, — Sont déclarées applicables 
aux colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion: 

1° Les dispositions de Ja loi du 18 février 
1938 portant modification des articles 213, 


214, 215, 216, 236, 238, 311, 420, 776, 1096, 


1124, 1125, 1304, 1312, 1940 du code civil 
relatifs à la capacité de la femme mariée 
et abrogeant les articles 217, 218, 219, 220, 
221, 222, 223, 224, 225, 241, 381, 399, 400, 
905, 934, 1029, 1096 ($ 2) du code civil et 
les articles 1% (alinéa 5), 2, 6, 7, 8, 9, 10 
de la loi du 13 juillet 1907; 


2° Les ‘ispositions de la loi du 20 mai 
1939 modifiant l’article 251 ($ 2) du code 
civil et rendant obligatoire la mention du 
divorce en marge de l’acte de naissance ; 


3° Les dispositions des articles 1%, 2, 3, 
4, 5 de la loi du 2 avr.l 1941 modifiant ou 
complétant les articles 229, 230, 231, 232, 
233, 238 (alinéa 5), 239, 246 (alinéas 17 
et 2), 248 (alinéa 3), 249, 301, 306 (ali- 
néa 1*}), 308 et 310 (alinéa 17) du code 
civil, ainsi que l’article 879 du code de 
procédure civile relatifs au divorce et à la 
séparation de corps et réprimant la publi- 
cité des offres de service en vue de faire 
engager ou poursuivre une procédure de 
divorce ou de séparation de corps. 


Art, 2, — Le présent décret sera publié. 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat, 
Fait à Vichy, le 15 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
IOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
PLATON. 
© 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


No 9967, — Décret du 17 juillet 1941 resti- 
tuant ses attributions à la section du 
commerce du conseil de prud’hommes 


de Montpellier. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l’article 9 du décret du 1* septembre 
1939 tendant à assurer, en cas de guerre, 
le fonctionnement des cours et tribunaux 
et la sauvegarde des archives, 


Décrétons : 

Art. {#, — Sont abrogées les disposi- 
tions du décret du 4 décembre 1939 qui a 
transféré les attributions de la section du 
commerce du conseil de prud'hommes de 
Montpellier au juge de paix de cette ville. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTRÉLEMY. 


++ 


N° 2084. — Décret du 17 juillet 1941 fixant 
le traitement de la dame standardiste du 
conseil d'Etat. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu le décret du 19 juin 1930 fixant les 
traitements et les classes du personnel des 
bureaux du conseil d'Etat; 

Vu la loi de finances du 28 décembre 
1940, 


Décrétons : 
Art. 1%, — Le traitement de la dame 


‘standardiste du conseil d’Etat est, à dater 


du 1° janvier 1941, fixé comme suit: 
16.000 fr. 
14.900 
43.800 
12.700 
11.600 


1r° classe 
2° classe 
3° classe 
4e classe 
classe 
6° classe 10.500 
7° classe x) 9.500 


Art. 2. — Le nouveau traitement fixé 
Par le présent décret est exelusif de toute 


gratification. Aucune indemnité ou. avan- | 


tage accessoire, de quelque nature que ce 
soit, ne peut être attribué à la dame stan. 
dardiste du conseil d'Etat que dans les li. 
mites et conditions fixées par un arrêté du 
secrétaire d’Etat à l’économie nationale et 
aux finances et publié au Journal officiel, 


Art. 3. — Toute nomination à l'emploi 
de dame standardiste a lieu à la dernière 
classe. A titre exceptionnel et transitoire, 
la dame standardiste en fonctions à la date 
du 31 décembre 1940 est rangée dans la 
classe à laquelle elle appartenait à cette 
date et conserve le bénéfice de l’ancien- 
neté acquise antérieurement dans cette 
classe. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du pré- 
sent décret. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire d’Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 1e juin 
19:1: page 2281, 4re colonne, au lieu de: 
« Lecoq (André), adjudant-chef », lire: « Le- 
coq (André-Marcel) », et ajouter en ce qui le 
concerne: « pour prendre rang du 7 octo- 
bre 1910 ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Comité de technique scientifique laitière. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 


Vu les lois du 27 juillet 1910 et du 30 juin 
1941 sur l’organisation de la production lai- 
tière, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le comité de technique stientl- 
fique laitière est chargé de l'élaboration d’un 
programme d’études scientifiques portant sur 
l'ensemble des problèmes du lait ayant trait 
à l’amélioration de la qualité des produits 
laitiers. 


Ce programme comprendra entre autres 
toutes les questions d'ordre technique dont 
l'étude aura été demandée par le comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels Jai- 
tiers. IL sera soumis à l'approbation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


e. 


£ 
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Le comité technique est en outre chargé 
de suivre l'exécution de <e programme 
d'études. 

l1 fixe les directives générales d'action 
technique dans le domaine de la récolte, du 
ramassage, de la transformation du lait, de 
J'utilisation des produits laitiers et du contrôle 
de leur qualité. 

A la demande du comité central, fl colla- 
bore à la diffusion, dans les milieux agricoles 
et industriels, des méthodes mises au point 
eur son initiative. 

Son action portera notamment sur: 

Les conditions de la production laitière; 

La formation de la main-d'œuvre qualifiée 
tant agricoie qu'industrielle ; 

L'oulillage et l’équipement de 
laitière; 

Le contrôle de la qualité des produits lai- 
tiers; 

Les recherches sur l’amélioration des con- 
ditions de transformation; 

L'hygiène du lait et des produits laitiers 
dans l'alimentation. 


l'industrie 


Art. 2. — Le comité de technique scienti- 
fique laitière est composé Ge sept membres 
choisis parmi les techniciens spécialisés, 

En outre, parliciperont aux travaux du 
comité de technique scientifique laitière, 
l'inspecteur général de l’agriculiure chargé 
des questions concernant les productions 
animales, le délégué général du comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
tiers, le secrétaire de ce comilé, le commis- 
saire du Gouvernement auprès de ce comité, 
l'inspecteur général de l'agriculture chargé 
des stations et laboratoires de recherches 
agronomiques, le directeur de la station cen- 
trale de microbiologie appliquée aux indus- 
tries agricoles. 

Le ministre secrétaire d’Elat à l’agriculture 
désignera, parmi les membres de ce comité, 
un président et un secrétaire chargés de di- 
riger les travaux du comité. 


Art. 3. — Le comilé de technique scienti- 
fique laitière peut proposer au ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture et au secrétaire 
d'Etat au ravilaillement la désignation de 
chargés d'études et de missions spéciales qui 
seront rélribués pour une étude définie dans 
les conditions fixées par l’article 46 de la ioi 
du 16 mai 1932. 


Les membres du comité ou les chargés de 
missions spéciaux pourront poursuivre leurs 
investigations et recherches dans tous éta- 
blissements lailiers et notamment dans ceux 
qui seront soumis par les comités de gestion 
des groupements interprofessionnels laitiers 
départementaux ou par le comité central des 
groupements interprofessionnels laitiers à 
l'examen du comilé technique. 


Art. 4. — Les études à entreprendre en con- 
formité du programme arrêté sur proposilion 
du comité de technique scientifique laitière 
seront poursuivies dans le cadre des labora- 
toires de recherches et établissements d'en- 
seignement dépendant du ministère de l'agri- 
culture. 


Le comité de technique scientifique lai- 
tière proposera à cet effet à l'agrément du 
ministre secrétaire d'Etat 4 l'agriculture une 
répartition des crédits mis à sa disposition 
conformément à l'article 2 de la loi du 30 
juin 1941 entre les centres mobiles d'expéri- 
mentation créés en application de la loi du 
2 juillet 4925 et les laboratoires visés ci-des- 
sus. 


Art. 5. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de l'enseignement 


des services scientifiques de j'agriculture 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le 17 juillet 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACTIARD, 


+ 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement, 

Vu la loi du 30 juin 1941 sur l'organisation 
de la production laitière; 

Vu l'arrêté du 47 juillet 1941 organisant le 
comité de technique scientifique laitière, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du co- 
mité de technique scientifique lailièr2 

M. Bigorre, directeur de la laiterie co 
tive d'Auxerre. 

M. Bonis, directeur du laboratoire central 
de la répression des fraudes. 

M. Chollet, directeur de l'école d'industrie 
laitière de Surgères. 

M. Gardet, directeur de l'école d'industrie 
laitière de Poligny. 

M. Laïloy, ingénieur en chef du génie ru- 
ral. 

M. le professeur Lesne, de l'académie de 
médecine. 

M. A.-M. Leroy, professeur à l'institut na- 
tiona! agronomique. 

M. Rinjard, membre de l'académie vétéri- 
naire de France, cirecteur du laboratoire natio- 
nal de recherche vétérinaire. 


)péra- 


Art. 2. — M. Chaudruc de Crazannes, pré- 
sident délégué général! du comité central des 
groupements interprofessionnels laitiers, est 
nommé président du comité de technique 
scientifique laitière. 

M. J. Keilling, directeur de la station cen- 
trule de microbiologie appliquée aux industries 
agricoles, est nommé secrélaire dudit comité. 

Art. 3. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de l'enseignement 
et des services scientifiques de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le comerne, 
de l'exécution du présent arrêlé qui sera 
publié au Journal o//iciel. 


Fait à Vichy, le 19 juillet 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


+- 


Denrées et produits en dépôts de douane. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu l'article 4er de la loi du 29 mai 1951 sur 
l'utilisation des denrées et produits en dépôts 
de douane, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les dispositions de la Jo! du 
99 mai 1941 sont applicables à tous Jes pro- 
duits ou denrées suscep'ibles de s'altérer ou 
de se détériorer ou dont la conservation exige 
des soins particuliers, qui sont repris dans la 
liste suivante : 

Viandes fraîches, viandes réfrigérées, viandes 
congelées, viandes salées, viandes en sau- 
mure, viandes préparées. 

Produits de chareuterie et abats. 

Volailles et gibiers. 

Conserves et extraits de viandes 


Boyaux. 


Suifs, saindoux, graisses animales, graisses 
végélales alimentaires et graisses végé- 
tales destinées à la fabrication des graisses 
alimentaires. 

Huiles alimentaires. 

Huiles non dénommées ayant subi une by 
drogénation. 

Huiles cuites ou oxydées et huiles aroma- 

Œufs de volailles, d'oiseaux et de gibier, 
iunes d'œufs et poudre d'œufs. 

Lait concentré ou condensé, lait en pou- 
dre et farines lactées. 

Fromages, beurres, miels. 

Poissons poissons 
congelés ou réfrigérés 

Conserves de poissons et conserves de crus- 
lacés. 

Biscuits sucrés et non sucrés, pain d'épt 
ces. 

Blé, farine de blé et sous-produits. 

Orges, avoines, maïs, selgles, sarrasins, 
daris, alpistes, millets, sorghos et leurs dé- 
rivés et sous-produits. 

Malt et extrait de malt. 

Pain de régime, pain brioché, twetzels, bis- 


cottes 


hée 
séchés, 


poissons 


Semoules, pâtes alimentaires, tapioca, ma- 
nioc, farine de manioc, cosselte de manioc, 
couscous 

Produits exotiques à fécule et fécules. 

Riz, légumes secs, farines de Kégumes secs, 
marrons et châtaignes et leurs dérivés. 

Graines et fruits okagineux autres que le 
ricin. 

sucre de canne, sucre de betterave, sucre 
de raisin, mélasses, sirops et sucres iuvertis, 
confiserie sucre, 

Confilures, geices, 
purées de fruils. 

Calés, essences de cafés, extraits de cafés. 

Fèves de cacao, cacao en poire, choco- 
lat. 

Produits de confiserte. 

Foivres, piments, graines de moutarde, va- 
nille, épices, thés. 

Légumes et fruils frais, pommes de terre, 
auix. 

Fruits secs, fruits séchés, fruits tapés, 16- 
gumes déshydratés, légumes desséchés, com 
serves de fruils et de iégumes 

Racines de chicorée, chicorée 
moulue et su 

Choux à choucroute, choucroute, 

Fourrages, 

Tourteaux de graines okagineuses. 

Grignons d'olives. 

Boissons. 

Sacherie et emballages. 

Futailles, cuves, cuyeaux, sceaux et autres 
ouvrages de tonnellerie cerclés en bois ou en 
métal. 

Art. %. — Le .conseliler d'Etat secrétaire 
général du ravilaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 juillet 1941. 

PIERRE CAZIOT. 


marmelades, compotes, 


brokée ou 


1. 


pailles de céréales. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


N° 2920, — Algérie. — Décret du 15 juillet 
1941 ratifiant un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie en date du 28 juin 
1940 relatif aux majorations exception- 
nelles des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
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—— 


Vu les décrets des 23 août 1898 sur le 
gouvernement et la haute administration 
de l'Algérie, 23 octobre 1934 et 21 février 
14936 sur les attributions du gouverneur 
général; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organi- 
sation de la nation pour le temps de 
guerre, modifiée par les décrets des 
20 janvier et 29 février 1940; 

Vu les décrets des 9 avril 1940 concer- 
nant le contrôle des prix, ainsi que l’ar- 
rêté du 25 juin 1940 spécial à l'Algérie ; 

Vu le décret du 3 mai prescrivant l’éta- 
blissement d’un relevé des prix; 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
1940 autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes décisions urgente, sous 
réserve de régularisation ultérieure ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1940 conférant au 


gouverneur général de l'Algérie le droit 
d'autoriser les majorations exceptionnelles 
des prix; 


Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement et du 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 19, — Est ratifié, à compter de sa 
date, l'arrêté susvisé du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie du 28 juin 1940 relatif aux 
autorisations des majorations exception- 
nelles des prix. 

Art, 2, — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais et inséré au Journal officiel de l’Al- 
gérie. 


Fait à Vichy, le 15 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Régies d’avances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et Je secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
pesse, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
Jorme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 18 janvier 1941 portant ceréa- 
tion du commissariat général des ‘chantiers 
de la jeunesse, 


Arrétent: 

Art. 4er, = ]l est institué auprès du com- 
missariat général et de chaque commissariat 
régional des chantiers de la jeunesse . une 
régie d’avances pour le règlement des me- 
; nues dépenses 
& }eur service, 


de fonctionnement intérieur 


Art. 2 — Le montant maximum de cha-y M. Goux (Claude), commissariat au cho- 


cune des avances est fixé à la somme de 
5.000 fr. 11 en sera justifié dans les condi- 
tions prévues par l’article 94 du décret du 
31 mai 1862, 

Art. 3. — Les régisseurs d’avances seront 
désignés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse. 

Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général 
de la jeunesse sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux jinances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 0 


Par arrêté en date du 17 juillet 1931, sont 
nommés respectivement régisseurs des avan- 
ces de 5.000 fr. instituées auprès du com- 
missariat générai des chantiers de la jeunesse 
et des commissariats régionaux des chantiers 
de la jeunesse: 

M. Riverain (Albert), commissariat général 
des chantiers de la jeunesse. 

M. Floran (Marius), commiesariat régional 
de l'Auvergne. | 

M. Hausherr (Henri), commissariat régional) 
des Alpes-Jura. 

M. Sarjeon (Roland), commissariat régional 
de Provence. 

M. Bastide 
du Languedoc. 

M. Baux (Jean), commissariat régional des 
Pyrénées. 

M. Lancon (Raymond), commissariat régio- 
nai de l’Afrique du Nord. 

+- 


(Jean), commissariat régional 


Par arrêtés en date du 27 juin 1941: 

M. Antigny (Georges) est nommé régisseur 
de l'avance de 10.000 fr. instituée par arrêté 
en date du 31 mai 1911 pour le règlement de 
certaines dépenses de transport afférentes à 
des livraisons d’effets et de matériaux, ainsi 
que pour le payement des menues dépenses 


de fonctionnement intérieur du  commissa- 
riat au chômage des jeunes. 
M. de Gallier de Saint-Sauveur (Charles) 


est nommé régisseur de l'avance de 500.000 
francs instituée par arrêté du 31 mai 4941 
pour le payement des dépenses entraînées 
par la constitution et le renouvellement des 
stocks de denrées nécessaires à l’alimenta- 
tion des jeunes chômeurs. 

M. Zirnheld (Henri) est nommé régisseur 
de l’avance de 10.000 fr. instituée par arrêté 
du 31 mai 1941 auprès du commissariat au 
chômage des jeunes de l'ile-de-France (5° ré- 
gion). 


Sont nommés régisseurs des avances de 
10.000 fr. instituées par arrêté du 31 mai 1941, 
respectivement, pour les commissariats régio- 
naux au chômage des jeunes indiqués ci- 
dessous : 

M. Ravenel (Jean), commissariat au chô- 
mage des jeunes de Haute-Normandie-Picar- 
die (3 région). 

M. Blot (Raoul), commissariat au chômage 
des jeunes de Maine-Anjou-Touraine (8 ré- 
gion). 

M. Faucheux (René), commissariat au cho- 
mage des jeunes de l'Orléanais-Nivernais (9° 
région}, 


mage des jeunes de Bourgogne (10e région). 

M. Portal (Henri), commissariat au cho- 
mage des jeunes de Poitou-Saintonge (11° ré, 
gion). 


—* — 


Cours professionnels obligatoires. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1941, la 
création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Bonnétable (Sarthe). à 


+ 0 


Ville de Paris. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
modifié par le décret-loi du 30 octobre 1935; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à l’expropriation et à l’occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires; 

Vu la Joi du ,1 octobre 1910 tendant à 
simplifier les procédures d’expropriation pour 
lutter contre le chômage par application, no- 
tamment, des dispositions du décret-loi susvisé 
du 30 octobre 193; 

Sur l'avis de Ja section spéciale du conseil 
général des bâtiments civils, émis dans sa 
séance du 13 janvier 1941; 

Vu le plan parcellaire des terrains à acqué- 
rir pour l’aménagement et l'agrandissement 
sur le territoire de la ville de Paris (3e arron- 
dissement) des archives nationales; 

Vu l'urgence, 


Arrûte: 


Art, er, — Sont déclarés d'utilité publi- 
que et urgents les travaux à exécuter sur 
le territoire de la ville de Paris (3° arron- 
dissement) en vue de l'aménagement et de 
l'agrandissement des archives nalionales, 
lesdits travaux comportant notamment Ja 
démolition des construclions édifiées aux 
nos 3, 5, 7, 9 et 11 de la rue des Quatre- 
Fils, aux n°s 46, 48, 50, 52, 51 et 56 de la 
rue des Francs-Bourgeois et aux nos 75, 77, 
19, 81, 83 et 85 de la rue Vieille-du-Tem- 
ple. 

Art. 2. — En conséquence, les parcelles 
nécessaires pour l'exécution de ces travaux, 
situées sur le territoire de la ville de Paris 
(3e arrondissement), aux n°s 3, 5, 7, 9 et 11 
de la rue des Quatre-Fils, aux n°s 46, 48, 
50, 52, 54 et 56 de la rue des Francs-Bour- 
geois et aux nos 75, 77, 79, 81, 83 et 85 
de la rue Vieille-du-Temple, attenantes aux 
archives nationales et teintées en rouge sur 
le plan annexé au présent arrêté, seront 
acquises soit à l’amiable, soit par voie d’expro- 
priation et dans les conditions prévues par les 
lois et décrets susvisés. 


Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


4 À 
Archives départementales. 


Par arrêté ‘en date du 18 juillet 4941, 
M. Robert Avezou, archiviste en chef du 
département de la Haute-Savoie, est nommé 
en chef département de 
Isère, d 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


inspection médicale de la santé. 


Par arrêté en date du 23 juin 1911, Mme le 
docteur Giorgi-Eragne est reciassée en quaiité 
de médecin inspecteur adjoint de la santé, à 
compter du {er octobre 1%M0, à Ja 2 classe 
du grade. 

Mme le docteur Giorgl-Eragne est mise en 
disponibilité, sur sa demande, à compter de 
ja même date, 


inspection administrative de l'assistance. 


rôté en date du 14 juin 1941, Mme 
Gouin, inspecteur adjoint administralif de 
l'assistance de Seine-ct-Oise, temporairement 
chargée de la direction du service dans le 
Tarn, est nommée inspecteur de 5° classe et 
afleciée au département du Tarn. 


&- 


Comité consultatif de la famille française. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 juillet 
4941: page 2043, 1re colonne, 43° hgne, au lieu 
de: « Mile Hutillard », lire: « Mlle Butillard », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Tableau d'avancement de classe du personnel 
de la vérification des poids et mesures pour 
l'année 1941. 


A. — INSPECTEURS RÉGIONAUX 
Sont inscrits: 


Pour la classe, 
M. Dolimier, à Paris. 


Pour la 2e classe. 


MM. Krach, à Paris. 
Frayssinet, à Bordeaux, 


B. INGÉNIEURS 
Sont inscrits: 
Pour la 2% classe, 


MM. Zwingelstein, à Vienne. 
Izard, à Paris. 
Dalmasso, à Toulouse, 


C. — VÉRIFICATEURS 


Vérilicateurs de 2e classe inscrite 
pour la ire classe, 


(Ancienneté.) 


4 Escaillas, à Vichy. 
2 Peret, à Saintes, 
3 Graciet, à Pau. 
4 Robert, à Ivry-sur-Scine, 
5 Senez, à Douai. 
6 Nicolas, à Chartres. 
7 Le Saout, au Mans, R. G, 
8 Brun, à Ga 
9 Bonjour, à Vesoul. 4 
40 Rousseau, à Saint-Quentin. ’ 
41.Rothier, à Sens. 
41 Audias, H. C., Algérie, 
42.Revest, à Draguignan... 
à Clermont-Ferrand, 


€ » 
elles, à. Montauban, + 
à Ajaccio, 


{Choix.} 
MM. 
1 Nicolas, à Chartres. 
2 Nicolaï, à Ajaccio, 
3 Perret, à Saintes. 
& Graciet, à Pau. 
Cheyron, à Clermont-Ferrand. 
6 Senez, à Douai. 
71 Rousseau, à Saint-Quentin. 
8 Robert, à Ivry-sur-Seine, 
9 Bonjour, à Vesoul. 
19 Reverst, à Draguignan. 
11 Brun, à Gap. 
12 Pradelles, à Montauban, 
143 Rothier, à Sens. 
14 Le Saout, au Mans, R. G. 
15 Escaillas, à Vichy. 


Vérilicateurs de 3 classe inscrits 
pour la 2 classe, 


{Ancienneté.) 
M. Model, à Paris. 
{Choix.) 
M. Model, à Paris. 


Vérilicateurs de 4° classe inscrits 
pour la 3° classe, 


(Ancienneté.) 
MM. 
1 Rose, à Blois. 
2 Belleil, à Beauvais. 
3 Loubaud, à Paray-le-Monial, 
4 Garat, à Rouen. 
> Breant, au Havre. 
6 Denis (II.-M.), à Lons-le-Saunier. 
7 Finot, à Annemasse (en congé), 
8 Boissy, à Valence. 


{Choix.) 

MM. 
1 Belleil, à Beauvais, 
2 Garat, à Rouen. 
3 Loubaud, à Paray-le-Monial, 
4 Rose, à Blois, 
» Denis (H.-M.), à Lons-le-Saunier. 
6 Finot, à Annemasse (en congé), 
7 Breant, au Havre. 
8 Boissy, à Valence. 


Vérilicateurs de 5° classe inscrits 
pour la 4 classe, 


(Anciennelé.) 
MM. 
1 Denis (M.-Y.), à Mayenne, 
2 Hatsch, à Guéret. 
3 Beaufils (P.), à Périgueux. 
4 Bigorgne, à Toulouse. 
5 Gabriel, à Albertville. 
6 Billard, à Bourges. 
7 Galiet (H.), à Quimper, 
8 Blaise, à Morlaix. 


(Choïix.) 
MM. 
1 Bigorgne, à Toulouse, 
2 Jlatsch, à Guéret, 
3 Blaise, à Morlaix. 
4 Beaufiis (P.), à Périgueux, 
» Gabriel, à Albertville, 
6 Gallet (H.), à Quimper, 
7 Billard, à Bourges. 
8 Denis (M.-Y.), à Mayenne, 


D. — GARDIENS DE BUREAU 
Sont inserits: 


Pour la 2 classe, 


MM. Melche, Lescure et Gendro, 


Sont inscrits: 


Pour la 3° classe. 


MM. Soldani, Rolandez et Fresquet, 
Est inscrit: 
Pour la 5° classe, 


M. Brun, à Nantes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisse autonome d2 retraites 
des ouvriers mineurs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
au travail et le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 

Vu la Jot du 23 mai 1944 portant attribue 
tion d'une allocation supplémentaire aux Sa 
lariés et notamment 4, 


Arrèlent: 

Art. fer, — En raison des conditions par- 
ticulières de travail et de rémunération des 
exploilations dont le personnel est affilié à 
la caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, <es exploitations sont considérées, 
pour l'application de la loi du 23 mai 1911, 
comme situées dans les banlicues indus- 
trielles des villes de plus de 100.000 habi- 
tants. 

Art, % — En ce qui concerne les travaux 
du fond dans les mines, la durée du travail 
par poste à prendre en considération pour 
l'attribution de l'allocation sera de huit houres 
pour éept heures quarante-cinq minutes de 
travai! effectif, de huit heures et demie pour 
huit heures quinze minutes de travail effectif 
et de neuf heur?s pour huit heures quarante 
cinq minutes de travail effectif. 


Fait à Vichy, le 4 juilict 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ DELIN, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


© 


Vieux travailleurs. 


Le secrétaire d'Etat au travail et le garde 
sceaux, ministre éccrétaire d'Etat à 
justice, 

Vu la loi du 11 avril 1941 élendant ja 
compétence des commissions d'arrondisse- 
ment instituées par l'article 3% du décret- 
loi du %8 octobre 1935 modifié aux contes- 
tations auxqueiles donne lieu l'application 
de la loi du 1à mars 1941, relativ?s à l'allo- 
cation aux vicux travailleurs salariés autres 
que celles prévues à l'article fe ($ 2), de 
ladite loi; 

Vu l'arrèté du 20 mars 1941 concernant 

l'attribution d'une allocation aux vieux tra- 
"ailleurs satariés; 
l'arrêté du 9 avril 1941 relalif à la 
quidation et à l'entrée en jouissance des allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés, nolam- 
ment l’article 2, 


Arrètent : 
Article unique. — En cas de contestation 
concernant soit le droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou aux avamtages 
complémentaires, soit le montant de cette 
allocation ou d2 ces avantages, il appartient 
à l'intéressé, si la décision contestée a é'é 
prise, conformément à l'article 2 de l'arrété 
du 9 avril 1941 susvisé, par une calése d'assu- 
rance-vieillesse habilitée à cet effet et agis- 
sant au nom du s’rvice régional des assu- 
rances socjales, d'exercer son recours contre 
ledit éérvice, et de mettre en cause la caisse 
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Le vreftier de la commission d'arrondisse- 
ment appelle à comparaître tant le directeur 
du service régional dans la circonscription 
duquel réside le requérant, que le représen- 
tant légal de ja caisse d'assurance qui est 
mise en Cause. 
Fait à Vichy, le 6 juillet 1941. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat au travaül, 
RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 2048, — Décret du 15 juillet 1941 por- 
tant extension aux territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, autres 
que les Antilles et la Réunion, de la loi 
du 2 avril 1941 sur le divorce et la sépa- 
ration de corps. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 18 du sénatus-consulte du ; 


3 mai 1851; 

Vu la loi du 2 avril 1941 sur le divorce 
et ia séparation de corps; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
du contre-amiral, secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont déclarées applicables 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies autres que les Antilles 
et la Réunion les dispositions de la loi du 
2 avril 1941 modifiant ou complétant les 
articles 229, 230, 231, 232, 233, 238 (ali- 
néa 5), 239, 246 (alinéas 1 et 2), 248 (ali- 
né 3), 249, 301, 306 (alinéa 1°), 308 et 310 
(alinéa 1) du code civil, ainsi que l’ar- 
ticle 879 du code de procédure civile, rela- 
tifs au divorce et à la séparation de corps, 
portant suppression de la modification ap- 
portée à l’article 310 du code civil par le 


décret-loi du 29 novembre 1939 et répri-. 


mant les offres de service par voie de pu- 
blicité en vue de faire engager ou pour- 
suivre une procédure de divorce ou de sé- 
paration de corps. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le contre- 
amiral, secrétaire d'Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
bié au Journal officiel de l'Etat français 
et des territoires intéressés. 


Fait à Vichy, le {5 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


N° 2950. — Décret du 15 juillet 1941 approu- 
vant le budget annexe des chemins de 
fer et du wharf du Togo pour l'exercice 
1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les attributions et les pouvoirs du 
commissaire de la France au Togo, modifié 
par le décret Œu 21 février 1925; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, 


Décrétons: 

Art, +, — Est approuvé le budget an- 
nexe de l'exploitation du chemin de fer et 
du wharf du Togo, pour l'exercice 1941, 
arrêté en recettes et en dépenses à 13 mil- 
lions 868.000 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d’Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
6 


N° 2907, — Décret du 18 juillet 1841 por- 
tant extension de la procédure fixée par 
le déeret du 19 mars 1937 à l'appel des 
jugements prononcés pour délits de 
droit commun contre les relégués collec- 
tifs par la juridiction du lieu de reléga- 
tion. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
aistre secrétaire d'Etat à Ja justice, et du 
contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l'ordonnance du 10 mai 1829, portant 
application dn code d'instruction crimi- 
nelle à la Guyane française; 

Vu la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes ; 

Vu le décret du 26 novembre 1885 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 27 mai 1885 
sur la*relégation des récidivistes ; 

Vu le décret du 16 décembre 1896 sur 
l’organisation judiciaire de ja Guyane et 
les textes qui l'ont modifié, notamment le 
décret du 22 juin 1934; 

Vu le décret du 19 mars 1937 fixant la 
procédure en matière d'appel des juge- 
ments prononcés contre les relégués pré- 
venus des délits prévus à l’article 14 de 
la Joi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, 


Décrétons: 


Art. 4e, — La procédure fixée par le dé- 
cret du 19 mars 1937 pour l'appel des ju- 
gements prononcés par la juridiction du 
lieu de relégation contre les relégués col- 


lectifs prévenus des délits prévus à l’arti- 


cle 14 de la loi du 27 mai 1885 sur les réci. 
divistes est rendue applicable en matière 
d'appel des jugements prononcés par cette 
juridiction contre les relégués collectits 
pour délits de droit commun. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré. 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


Sotdes et accessoires de solde. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de soïde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies et les divers décrets 
qui l'ont modifié; 

Vu l’article 55 de la loi de finances du % f4. 
vrier 1904; 

Vu la loi du 1er décembre 19%0 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le tableau n° 12 bis intitulé: 
« Répartition, par catégories, des divers com- 
mandements ou emplois, au titre desquels il 
est prévu une indemnité pour frais de bu- 
reau » annexé au décret du 29 décembre 19%8 
est modifié ainsi qu'il suit: 


Chef d'état-major. 


3e catégorie, au lieu de: « ...EM d’une divi- 
sion et du commandement de l'artillerie en 
Indochine... », mettre: « ..EM d'une division, 
du commandement de l'artillerie en Inde- 
chine... ». 


Com mandants de subdivisions. 


4e catégorie, ajouter: « Nha-Trang ». 

Art. 2, — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 4er mars 1941 et sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 juillet 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à ji'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d’Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 29 décem’re 1908 portant 
règlement sur la solde et les accessoires de 
sofde des troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge du département des colonies et les 
divers décrets qui l'ont modifié; 

Vu la loi du 28 décembre 1910 fixant ,es 
crédits applicabies aux cézenses du pr 
trimestre 1941; 

Vu la loi du 1# décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la Ii du 18 octobre 1919, 


Arrûtent: 

Art. fer, — Le tableau fixant les règles d'al- 
location des indemnités, faisant suite à l'ar- 
ticle 15 du décret du % décembre 1903, est 
modifié comme suit, jusqu'au 31 décembre 


L 
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A l'indemnité n° 13, Indemnité de départ | au même titre et dans les mêmes conditions Art. 3. — La majoration d'indemnité pour 
que la solde, charges militairas est acquise, réduite ou sup- 


colonial, dans la colonne Règles d'allocation, 
le début du troisième alinéa : 

« L'indemnité de départ colonial est égale 
à 45 jours de solde nelte d'Europe (décret du 
41 juin 4934) », 
est remplacé par le suivant : 

« L'indemnité de départ colonial est égale 
à 60 jours de solde nette d'Europe ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art. 2. — Le même tableau est complété 
comme suit: 


INDEMNITÉ N° 25 
Indemnité de séparation. 


Militaires de tous grades, Français, naturalisés 
Français ou servant au titre français, mili- 
taires étrangers servant à titre étranger, 
chefs de famille. 


« Règles d'allocation. — L'indemnité de sé- 
paralion est due aux militaires visés ci-contre 
en service aux colonies et qui ont laissé dans 
la métropole la totalité ou une partie des 
membres de leur famille. 

« Elle est due pour l'épouse légitime et pour 
chacun des enfants donnant droit à l'indem- 
nité pour charges de famille n'ayant pas suivi 
ke chef de famille aux colonies. 

« Elle est due du jour de l’embarquement 

ur les colonies jusqu'à la veille incluse du 
Eemenent au retour dans la métropole, 
Ælle est perçue mensuellement, à terme échu, 


Tarur No 27 
(art. 15: indemnité no 25.) 


Indemnité de séparation. 


« Dispositions particulières, — Le payement 
de l'indemnité de séparation est subordonné 
à la production d'une déclaration du militaire 
s’engageant à ne pas faire venir, aux frais de 
l'Etat, tout ou partie de sa famille dans la 
colonie où il est en service, 

«a Cette déclaration sera remise au chef de 
corps ou de service de l'intéressé à la colonie, 
dès le débarquement, La même déclaration 
peut être souscrile, en cours de séjour, et 
ouvre alors le droit à l'indemnité de stpa- 
ration pour compter du jour de l'embarque- 
ment du chef de famille. 

« Tout militaire qui ayant souscrit l'engage- 
ment prévu se fait néanmoins rejoindre par 
le ou les membres de sa famille visés dans 
ledit engagement ne pourra prétendre du 
fait de ceux-ci, pendant son séjour colonial, 
à aucun dés avantages prévus pour les chefs 
de famille régulièrement accompagnés (lo- 
gement, vivres remboursables, hospitalisation, 
soins médicaux, etc.). L'indemnité de sépa- 
ration est exclusive du droit aux passages de 
la famille. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 27 bis 
du décret du 29 décembre 1903 est complété 
comme suit: 

Au lieu de: « et de la totalité de l'indemnité 
our charges de famille », mettre: « de la 
otalité de l'indemnité pour charges de fa- 
mille ou des allocations familiales et de la 
totalité de l'indemnité de séparalion ». 


Art. 4. — I] est annexé au décret du 2 dé- 
cembre 1903 le tarif n° 27 ci-après: 


POUR LA FEMME 


POUR CHAQUE ENFANT 
(taux unique). 


GRADES 
Par an. Par mois. Par an. | Par mois. 
Officiers 4.800 400 2.400 200 
Sous-oficiers 3.600 300 1.800 150 
Hommes de troupe........s.ssssess 2.400 2 1. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal of/iciel. 
Fait à Vichy, le 1er juillet 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre’ secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


—  — 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, le 
ministre secrétaire d’Elat à l’économie natio- 
nale et aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes 
coloniales et des troupes métropolitaines à la 
charge du département des colonies et les di- 


Vu le décret du 28 juillet 1921 sur la solde 
et les accessoires de solde des militaires indi- 
gènes des troupes coloniales et les divers dé- 
crets qui l’ont modifié ; 

Vu la loi du 4er décembre 1940 modifiant 


l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — ]1 est attribué aux officiers, sous- 
officiers, caporaux-chefs ou brigadiers-chefs 
de l’active, de la disponibilité et des réserves, 
appartenant aux formations placées sous l’au- 
torité du commandant supérieur des troupes 
lorsqu'eiles sont en opérations, ou slation- 
nées dans une zone dangereuse délerminée 
par un arrêté interministériel finances-colo- 
nies une majoration d’indermniié pour charges 
militaires. 

Art. 2. — Le tarif de la majoration d'indem- 
nilté pour charges militaires est fixé comme 


vers décrets qui l'ont modifié; suit : 
TAUX PAR MOIS DE LA MAJORATION D'INDEMNITÉ 
pour charges militaires. 
GRADES Taux n° 1. ts 
Chef Chet 
de famille. Célibataire. de famille. Célibataire. 
Officiers généraux et officiers supé- 

680 340 340 170 
Officiers subalternes................ 540 270 270 135 
Aspirants, adjudants-chefs et adju- 

370 185 185 92 50 
Autres sous-officiers....--.........e. 340 170 170 85 
Caporaux-chefs et brigadiers-chefs.. 300 450 450 7 


prunée, dans les mêmes condilions que rin- 
demmité pour caarges militaires, sous réserve 


des dispositions partirulières prévues à l'ar- 
6 ci Css us. 

Art, 4. — Il est attribué € 1} 

s sok francais ou étrart rs de 
l'a la dis] et des ves êèt 
S es di | des 
réserves appartenant aux formations plarés 
sous l’aulorité du commandant supérieur des 
trou! lorsqu'elles sont en opérations, ou 
stalionites dans zone danvereu telle 
qu cét définie à ticle fer, u inde nue 

è journalière de zone. 

Art. 5. — Les taux de l'indemnité journalière 
de zoue sont fixés comme suit: 


INDEMNITÉ 
journalière de zone, 


GRADES 


| — 


Taux n° 4, Taux n° 4 


_ 


Caporaux, brigadiers et 
soldats français ou 


2 
Sous-ofliciers indigenes 3 1,50 
Caporaux et tirailleurs 

2 1 

Art. 6 — Pour la majoration de l'indemruté 


pour <harges militaires comme pour l'indeme 
nité de zone, le taux n° 1 sera alloué aux 
militaires appartenant à des états majors, 
corps ou services participant effeclivempnt à 
des opérations. 

Le taux n° 2 &cra alloué aux militaires ape 
partenant à des etalts-majors, corps ou ser. 
vices stationnés sur des territoires compris 
dans une zone dangereuse déterminée comme 
il est spérifié à l’article 1er 

Art. 7. — Un arrêté interministérie; finances 
colonies déterminwa les formalions ou terri- 
toires qu ouvriront droit ou ont ouvert droit 
aux majorations et indemnités prévues 
arlicles qui précèdent ainsi que les dates à 
partir desquelles elles peuvent être attribuées 


Art. 8. — Le présent arrêté éera publié av 
Journal ofJiciel. 
Fait à Vichy, le 16 juillet 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économ e nalionale et aux finance 
YVES LOUTHILLIEN 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Avis de tirage des obligations G p. 100 19% 
des chemins de jer de l'Etat 


Le mardi 3 août 1941, à dix heures, N sera 
procédé publiquement, au ministère de l'é:o 
nomie natiwnile: et des finances, service des 
litres des chemins de fer de l'Etat, villa Boaue 
séjour, à Royot, au troisième tirage d'amortiæ 
sement des obligations 6 p. 100 193%6 des che- 
mins de fer de l'Elat (échéances: mars 
{er septembre). 


a. 


- 
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Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


{ Propositions de tarifs préseniées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homo:ogalion ministé- 
riclle la proposilion de modifier provisoire- 
ment comme suit le tarif spécial P. V. n° 6, 


chapitre 1+, $ IV: 
4 Enoncé du tarif. 


a) Porter de 3 fr. à G fr. la valeur du litre 
de vin; 

by Suspendre le texte actuel du 2° du ren- 
voi.(x) (placé après « Numéros des prix ») et 
le remplacer par le suivant: 

« 2% Pour le transport du vide au retour, 
les fra's de manutention, de timbre et d'enre- 
gistrement, ainsi que les frais de transport 
de la gare destinataire à la gare expéditrice 
du plein, » 

90 Conditions d'application particulières. 

a) $ ter, — Porter de 3 fr. à G fr. la valeur 
du litre de vin; 

b) Suspendre le libellé actuel du para- 
graphe Hi et le remp'acer par le suivant: 

« Le fût vide en retour doit être remis à 
l'expédition à la gare d'arrivée du fût plein. 
Le retour gratuit n'est accordé que sur justi- 
ficalion du transport à l'état plein, par la 
présentalion à la gare de départ de la lettre 
de voiture originale ou du récépissé au desti- 
nataire ne remontant pas à p'us d'un an de 
date. » (Paris, le 3 juillet 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologalion ministé- 
rielle la proposilion de remplacer par de nou- 
velles dispositions celles qui font actuellement 
l'objet du tarif spécial G. V. n° 3, chapitre 211, 
mises en vigueur le 15 mai 1941. 

Les dispositions proposées ne pouvant, en 
raison de leur développement, être détaillées 
dans le présent avis, sont déposées dans les 

ares intéressées où le public peut, sur sæ 

emande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 3 juillet 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'’homologaltion ministé- 
rielle la proposition de modifler comme suit, 
à titre provisoire, les dispositions de l'an- 
nexe B aux condilions générales d'application 
des tarifs spéciaux. 


Siluation actuelle. 


MARCHANDISES INDICES 
Fourrages (+). Y (b). 
Paille (+). Y (b). 


b) A titre provisoire cet indice est remplacé 
par l'indice A-2 pour les expéditions des gares 
situées dans la parlie du territoire français 
non occupée par les troupes allemandes à des- 
tination des départements suivants: Alpes- 
Maritimes, Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, Hé- 
rault, Pyrénées-Orientales, Var. La présente 
disposition ne s'applique pas aux expéditions 
destinées aux parcs à fourrages desservant 
l'armée française. 


Siluation proposée. 


MARCHANDISES INDICES 


Y (b). 


Fourrages (+). 
Y (b). 


Paille (+). 


b) A titre provisoire, pendant la durée des 
hostilités et en dehors des périodes de séche- 
resse constatées par la Scciété nationale des 
chemins de fer français par avis porté, dans 
les gares, à la connaissance du public, cet 
indice est remplacé par l'indice A-2, 


= 


Explication des signes (+) 
et des indices Y et A-2, 


(+) Consulter les arrêtés ministériels régle- 
mentant le transport par chemin de fer des 
matières dangereuses (explosibles, inflamma- 
bles, vénéneuses, etc.) et des matières in- 
fectes. 

Y. — Pour les marchandises affectées de 
l'indice Y, la fourniture d’un wagon découvert 
avec bâches ne donne pas licu à la bonifica- 
tion de 7 fr. 5% par wagon prévue par l'arti- 
cle 17, $ 11, des conditions généraies d’appli- 
Calion des tarifs spéciaux pour chacune des 
opérations de bâchage ou de débâchage par 
l'expéditeur et par le destinataire, à moins 
que l'expéditeur n'ait demandé par écrit un 
Wagon couvert. 


A-2. — Pour les marchandises affectées de 
l'indice A-2, le chemin de fer n’est tenu de 
fournir que des wagons découverts. Le ba- 
chage est facuilatif, les bâches ne pouvant 
être fournies que par l'expéditeur (voir arti- 
cle 17, $ 1er, des conditions générales d'appli- 
cation des tarifs spéciaux.) 


(Paris, le 10 juillet 1941.) 


La Société nationale des. chemins de fer 
français soumis à l'homologation ministé- 
rictle la proposition de modifier les tarifs spé- 
ciaux G. V. et P. V. n° 29, chapitre 4, dans la 
forme suivante: 

1° Insérer à la fin de l’article 2 de chacun 
desdits tarifs la clause ci-après: 

L'immatriculalion d'un wagon aux condi- 
tions du présent tarif est exclusive de toute 
autre immatriculation. 

20 Inscrire les eaux minérales au renvoi (3) 
- À de l'article 143 du tarif spécial G. V. ne %9, 
chapitre 4. (Paris, te 10 juillet 1941.) 


La Société nationale des chemins de -fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier les tarifs géné- 
raux pour le transport des marchandises de la 
façon suivante: 

Article 61, titre II (déchargement des wa- 
gons), se alinéa: 

Lorsque, sur la demande du destinataire, il 
est procédé au pesage des wagons, le délai 
alloué pour le déchargement est, dans les trois 
Cas ci-après, augmenté d'un nombre d'heures 
égal à celui pendant lequel le wagon aurait 
dù être à la disposition du destinataire et en 
distrait par l'opération du pesage. 

LA LL LA LA LL 

3° Si la demande de pesage est faite par le 
destinataire ee il se présente pour prendre 
livraison de la marchandise, avant 11 heures 
ou avant 17 heures, suivant que le wagon a 
été mis à sa disposition le jour même à 
8 heures ou à 14 heures. 

(Paris, le 10 juillet 1941.) 


Tarif spécial G. V. n° 2. 


La Société nalionale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de supprimer dans le tarif 


spécial G. V. n° 2 les tarifications spéciales 
reprises aux chapitres et paragraphes ci-après: 
Chapitres 2 ($ II), 11 et 12 (transport d'or 
monnayé ou en lingots sur des relalions dési- 
gnées). (Paris, le 10 juillet 1941.) 


La Société nationale des chemins de tes 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de compléter l'article # 
des tarifs généraux pour le transport des mar. 
chandises de la façon suivante: 


Tarifs généraux pour le transport 
des marchandises, 


HI. — Dispositions applicables 
à la petite vitesse. 


| 


Art. 58. — Matières dangereuses ou infectesz 
Les matières dangereuses . . 
ire catégorie : 
En ce qui concerne la dy- . 
namite et les explosifs type 
O, cette taxe est appliquée réel T2 
avec un minimum de 
2 fr. 25 (2) par expédition majoré de 1se 
et par kilomètre. 
Il est perçu en outre...... di 
(Le reste sans changement.) 


(2) A titre temporaire, ce minimum est 


abaissé à: à 

1 fr. pendant la période du 15 juillet au 
17 octobre 1941. 

2 fr. pendant la période du 15 octobre au 
31 décembre 1941. 

En cas de chargement . . . 

(Le reste sans changement.) ; 

(Paris, Le 5 juillet 1941.) 


2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs 
(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministériellc. La 
date du Journal ofliciel mentionné est celle 
du numéro qui a publié Ja proposilion.) 


Décisions homologatives. 

Décision du 21 juin 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français, — Projet 
d'avenant tendant à étendre les disposi- 
tions de la convention passée avec la dis- 
tillerie Henri Pernot, à Bordeaux, pour le 
transport à une taxe convenue d’apéritifs, 
portos et rhums, aux transports de liqueurs 
et spirilueux en bouteilles. (Journal offi- 
ciel du 26 mai 1941.) 


Décision du 21 juin 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à substituer de nouvelles 
dispositions à celles prévues au chapi- 
tre 211 du tarif G. V. n° 3 pour le trans- 
port des fruits frais et des légumes expé- 
diés de certains ports de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc, à destination de 
gares désignées de la métropoie. (Journal 
ofliciel du 26 mai 19%.) 


Décision du 27 juin 1941. — Chemins de fer de 
la Provence. — Proposition tendant au ra- 
justement des taux des taxes de stationne- 
ment des wagons qui ne seraient pas 
chargés ou déchargés dans les délais pré- 
vus aux articles 36 et 37 du recueil des 
P. V. (Journal ofjiciel du 28 avril 
1941.) 


Décision du 27 juin 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à maintenir à titre définitif 
ou à proroger certaines dispositions du 
tarif à vitesse unique pour le transport des 
animaux vivants, et de divers tarifs G. V. 
et P. V. pour le transport des marchan- 
dises, venant à expiration le 30 juin 1941. 
(Journat officiel du 2 juin 1941.) 
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